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concurrents les remplaceraient.
Erreur. De grandes banques

comme la néerlandaise Rabobank

et la britannique Barclays se

réfèrent explicitement aux

normes du droit international. La
seconde s'engage explicitement
réparer les torts même indirects

que ses activités pourraient
causer. Alors que les deux

grandes helvétiques se gardent
bien de publier leurs standards et
directives en matière de droits

humains, se soustrayant ainsi à

toute analyse critique.

En participant activement à la
fraude fiscale à grande échelle au
détriment des autorités fiscales

étrangères - avec la complicité
des pouvoirs publics helvétiques

-, UBS et Credit Suisse ont
contribué à ce que la Suisse soit
mise au banc des accusés et à

ternir la réputation du pays. Par

leur politique de crédit qui

privilégie le seul profit à court
terme au détriment du respect
des droits humains, elles

continuent de détériorer la

réputation d'un pays qui a fait du

respect de ces droits une priorité
de sa politique étrangère. Jusqu'à
quand le Conseil fédéral et le
Parlement vont-ils courber
l'échiné devant cette cinquième
colonne?
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